
Le journal 

d’Arlette Laguiller

IS
S

N
 0

02
4-

76
50 Prolétaires de tous les pays, unissons-nous !

UNION COMMUNISTE ( t rotskyste)

Hebdomadaire
Paraît le vendredi 
N° 2767 
13 août 2021 
1,20 € • DOM : 1,80 €

L
 1

52
90

 -
 2

7
6

7
 -

 F
: 
1,

20
 €

Crise sanitaire  
aux Antilles :
une colère 
légitime 

Page 4 

Hôpitaux :
le passe ne 
remplace pas  
les moyens

Page 9

Incendies :
catastrophes 
prévisibles,  
incurie des États

Page 6

Pandémie :  
contraindre  
le gouvernement  
et le grand patronat, 
pas les travailleurs !

SE
RG

E 
D

’IG
N

A
ZI

O



2        Lutt e ouvrière n° 2767        13 août 2021

ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 9 août 

Contre la pandémie, imposer 
des moyens pour la santé

Après la validation de la loi par le Conseil 
constitutionnel, les manifestations contre l’obli-
gation vaccinale et le passe sanitaire étaient 
encore plus importantes le 7 août que les samedis 
précédents.

Avec le mépris habituel du gouvernement, Oli-
vier Véran, le ministre de la Santé, a répondu que 
ceux qui se battent ne sont pas les manifestants 
mais « ceux qui respectent les gestes barrière, 
ont fait attention à leurs proches et se sont vac-
cinés ». Présents dans de nombreux cortèges, les 
soignants, les pompiers, dont c’est le métier d’ob-
server les gestes barrière et de veiller sur toute la 
population, apprécieront cette nouvelle insulte.

Après dix-huit mois de mensonges, le gouver-
nement défend sa loi sanitaire au nom de la santé 
et de la science. Quelle blague ! Les vérités scien-
tifi ques à la sauce gouvernementale varient plus 
souvent que la météo. Du fait des fi les d’attente 
impossibles à gérer devant les pharmacies, Véran 
vient par exemple d’annoncer que la durée de 
validité des tests passe de 48 à 72 heures.

Si la politique du gouvernement était guidée 
par ses préoccupations pour la santé publique, 
cela se saurait ! Comme les gouvernements pré-
cédents, il a mené l’hôpital public au bord de l’as-
phyxie, au point que, dans l’un des pays les plus 
riches du monde, on a manqué de masques, de 
surblouses ou de tests face à l’épidémie. La logique 
fi nancière est entrée à l’hôpital, conduisant à la 
suppression de 100 000 lits d’hospitalisation en 
trente ans. En pleine pandémie, ces quinze der-
niers mois, 1 800 lits supplémentaires ont été fer-
més. Vaccinés ou non, les soignants qui contestent 
ces conditions de travail et leurs salaires indignes 
se montrent mille fois plus responsables !

Si la campagne vaccinale du gouvernement s’est 
heurtée à des obstacles, c’est du fait du manque 
d’infi rmiers et de médecins et de la méfi ance 
générale due à sa politique. Et aujourd’hui, 
Macron voudrait accuser la population de ses 
propres carences, en la rendant responsable de 
la quatrième vague. Mais c’est son gouvernement 
et les capitalistes qu’il sert qui devraient être sur 
le banc des accusés.

Les grands groupes pharmaceutiques, qui 
osent augmenter le prix des vaccins, se moquent 
bien de la santé publique, et le gouvernement n’y 
trouve rien à redire. C’est toujours la même his-
toire : les contraintes et les sanctions sont pour 
la population, tandis que les capitalistes ont les 

mains libres pour engranger les profi ts.
Cette nouvelle loi est une manœuvre politique, 

qui vise à dédouaner le gouvernement de son 
irresponsabilité tout en attaquant les travailleurs.

Élisabeth Borne, la ministre du Travail, prétend 
que la loi sanitaire est faite pour ne pas gâcher 
la reprise économique et créer des emplois. Par-
ler de reprise de l’emploi tout en instaurant ce 
qui revient à un nouveau motif de licenciement 
pour raison sanitaire, c’est tout un programme. 
La « reprise » économique se traduira en profi ts 
pour le patronat et en coups de triques supplé-
mentaires pour les travailleurs !

La baisse des allocations chômage et les 
menaces de report de l’âge de départ à la retraite 
visent tous les travailleurs. Les salaires et les 
conditions de travail seront d’autant plus tirés 
vers le bas, tandis que les chômeurs et les retrai-
tés en seront réduits à la misère.

Les irresponsables sont au sommet de la 
société et imposent la dictature du profi t à toute 
l’humanité. Ce sont les grands groupes capita-
listes, ce sont ces quarante nouveaux milliar-
daires, parmi lesquels les patrons de Moderna 
et de BioNtech, qui ont construit leurs fortunes 
grâce à la pandémie. C’est à eux qu’il faut retirer 
leur pouvoir de nuisance sur la santé publique 
et sur toute la société. Cela, on ne peut l’attendre 
d’aucun gouvernement. On ne peut pas non plus 
l’attendre des différents politiciens qui se disent 
contre la loi sanitaire au nom de la liberté, mais 
qui défendent l’ordre capitaliste.

Dans cet ordre social, la liberté est bien réduite 
pour les travailleurs. Ils sont libres de se faire 
exploiter pour des salaires qui, avec ou sans passe 
sanitaire, ne permettent pas de s’offrir le restau-
rant ou le cinéma en famille. Alors, le problème 
des travailleurs est d’imposer leur droit à la vie.

Vaccinés ou non, ils auront à lutter ensemble 
pour imposer que l’argent public cesse d’arroser 
à fonds perdus les grandes entreprises, et serve 
à embaucher massivement et à augmenter les 
salaires dans les hôpitaux, les Ehpad, les services 
à la personne.

Ils auront à lutter pour l’expropriation, sans 
indemnités ni rachat, des actionnaires des trusts 
pharmaceutiques et pour placer ces entreprises 
sous le contrôle de la population. C’est le seul 
moyen de mettre la vaccination, comme l’en-
semble des progrès scientifi ques, au service de 
toute l’humanité. 
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Passe sanitaire, obligation 
vaccinale : la loi passe, 
la colère reste

Refuser les sanctions !
La loi sur l’obligation du passe sanitaire et de 
la vaccination pour toute une série d’activités 
et de professions vise en grande partie les 
travailleurs. Les mesures répressives assorties 
à cette loi sont défendues et détaillées par 
la ministre du Travail en personne.

Ainsi à partir du 30 août, 
les salariés concernés, et il 
seront des millions, en CDI, 
en CDD ou en intérim de-
vront présenter leur passe 
sous peine d’être suspendus, 
sans salaire bien entendu 
et sans indemnité de chô-
mage puisque, dit la mi-
nistre, « il n’y aura pas rup-
ture du contrat de travail ». 
Et d’ajouter tranquillement 
qu’elle est « consciente que 
la suspension du contrat de 
travail et donc de la rému-
nération est difficile pour le 
salarié concerné ». La même 
ministre a rappelé par ail-
leurs que l’employeur pou-
vait aussi procéder à des 
licenciements.

Il est gratifiant pour l’em-
ployeur d’avoir à sa disposi-
tion cette menace de priva-
tion de salaire, sans frais ni 
procédure. Il est rassurant 

pour un directeur d’abattoir, 
d’usine, de supermarché ou 
d’hôpital, qui a envoyé les 
travailleurs au front sans 
protection, de pouvoir au-
jourd’hui désigner et punir 
des boucs-émissaires. Car 
c’est bien les employeurs qui 
détiendront le pouvoir de 
contrôle et de répression dé-
coulant de cette loi.

La m i n i s t re q ua l i f ie 
d’irresponsables les mani-
festants contre le passe sa-
nitaire car, explique-t-elle, 
cette loi a été votée par le 
Parlement et validée par le 
Conseil constitutionnel. Le 
Parlement passe son temps 
à voter des mesures au bé-
néfice du grand patronat 
et le Conseil constitution-
nel les approuve systémati-
quement. Il faut vraiment 
que les opprimés, et les tra-
vailleurs au premier chef, 

se révoltent et descendent 
dans la rue pour que, par-
fois, ces vénérables institu-
tions votent des lois favo-
rables aux petites gens ou 
abrogent des dispositions 
scélérates.

Parmi les manifestants 
désignés comme irrespon-
sables et sur tout parmi 
ceux qui les regardent avec 
sympathie, il y a bien des 
travail leurs indignés par 
ces menaces. Il faudra dé-
sormais tout faire pour em-
pêcher que les patrons, ou 

les directeurs d’entreprises 
passent aux actes. C’est aux 
travail leurs qu’i l revient 
de régler entre eux les pro-
blèmes éventuels. I ls ne 
peuvent accepter que l’un 
d’entre eux, sous prétexte 
qu’il n’est pas vacciné ou pas 
en mesure de présenter son 
passe, soit licencié ou, ce qui 
revient au même, privé de 
salaire. Face à de telles me-
sures, le patronat doit trou-
ver devant lui des travail-
leurs pleinement solidaires.

Paul Galois

Après l’assassinat d’un prêtre : ignobles surenchères
Lundi 9 août, un prêtre catholique, Olivier 
Maire, a été assassiné dans sa congrégation 
à Saint-Laurent-sur-Sèvre, en Vendée. Le 
meurtrier supposé est un Rwandais, Emmanuel 
Aayisenga, déjà mis en examen pour l’incendie 
de la cathédrale de Nantes, le 18 juillet 2020.

L es d i r i gea nt s  de l a 
droite et de l’extrême droite 
se sont aussitôt lancés dans 
une campagne abjecte. « En 
France, on peut donc être 
clandestin, incendier la ca-
thédrale de Nantes, ne jamais 
être expulsé et récidiver en 
assassinant un prêtre », a 

ainsi twitté Marine Le Pen 
quelques minutes après que 
l’information a été publiée. 
Les ténors de la droite, en 
compétition pour l’inves-
titure du parti Les Répu-
blicains, n’ont pas été en 
reste, Xavier Bertrand exi-
geant que « les étrangers en 

situation irrégulière soient 
ex pul sés san s délai  »  e t 
Wauquiez jugeant que « cet 
homme n’aurait jamais dû 
entrer en France ».

Le meurtrier n’avait pas 
de titre de séjour et n’était 
pas expulsable, puisqu’en 
attente d’un jugement. I l 
avait fait de la prison puis 
avait été libéré sous contrôle 
judiciaire. Il avait expliqué 
l’incendie de la cathédrale 
par une persécution diabo-
lique. N’ayant manifeste-
ment plus toute sa tête, i l 

venait d’ailleurs de faire un 
mois de séjour en hôpital 
psychiatrique. Y a-t-i l eu 
pour sa remise en liberté 
des erreurs d’appréciation 
sur sa santé mentale ? C’est 
possible, mais la psychiatrie 
n’est pas une science exacte. 
Les prêtres qui l’avaient 
accueil l i ne l’avaient pas 
jugé dangereux, pas plus 
que le juge qui l’avait libé-
ré ou l’hôpital qui l’avait 
laissé sortir. Les annales 
jud ic ia i res sont plei nes 
d’exemples de meurtriers 

récidivistes. Mais lorsque 
ceux-ci sont bien français 
et en situation parfaitement 
régulière, i ls intéressent 
moins les politiciens.

Ceux qui ut i l isent, en 
pleine conscience, un fait di-
vers aussi sordide pour faire 
campagne contre les mi-
grants qui fuient la guerre 
ou la misère, peuvent être 
qualifiés de charognards, 
sans vouloir faire offense 
aux hyènes et aux vautours.

M.B.

Samedi 7 août, les manifestations contre le 
passe sanitaire et l’obligation vaccinale ont 
regroupé 237 000 personnes dans plus de 
150 villes d’après le ministère de l’Intérieur.

Le gouvernement a mon-
té en épingle la présence 
de l’extrême droite, notam-
ment autour d’une pancarte 
imbécile et clairement an-
tisémite brandie par une 
ancienne membre du Front 
national à Metz. Après l’ou-
ver t u re d ’u ne enq uête , 
celle-ci a été interpellée sur 
ordre du préfet de Moselle, 
à la demande du ministre 
de l’Intérieur. Le gouverne-
ment voudrait discréditer 
le mouvement de protes-
tation en assimilant l’en-
semble des manifestants à 
l’extrême droite.

Dans de nombreux cor-
tèges, celle-ci est en effet 
très visible, des royalistes 
aux identitaires au crâne 
rasé. À Paris, chaque se-
maine, Philippot défile en 
tête d’un des cortèges où se 
retrouvent Dupont-Aignan 
et tous ceux qui, dans cette 
mouvance, tentent d’exploi-
ter le mécontentement.

Mais il y a aussi dans les 
cortèges des gilets jaunes, 
des restaurateurs, des pom-
piers, des soignants, tous 
ceux qui se sentent visés 
d i rec tement par le gou-
vernement et qui veulent 
exprimer, au-delà de leur 
rejet de l’obligation vacci-
nale, celui de sa politique. 
Macron mène une opéra-
tion politicienne pour prou-
ver sa capacité à imposer 
des mesures autoritaires 
aux travailleurs et préser-
ver les intérêts du grand pa-
tronat. Le fait que le passe 
sanitaire soit exigé pour 
boire un verre à l’air libre, 
sur une terrasse de bistrot, 
mais pas dans les trans-
ports en commun pour al-
ler travai l ler, en est une 
illustration.

Exprimer sa colère en 
manifestant contre cette 
loi sanitaire est plus que 
légitime, mais pour les tra-
vailleurs est-il possible d’en 
rester là ? Dans les mani-
festations, le slogan « liber-
té » est l’un des plus repris. 
Ce n’est certes pas le plus 
clair car de quelle liberté 
s’agit-i l ? Celle des grands 
groupes pharmaceutiques 
comme Pf izer ou Moder-
na d’augmenter le prix de 
leurs vaccins ? Celle-là, i l 

est indispensable de s ’y 
opposer pour que la majo-
rité de l’humanité, y com-
pris dans les pays les plus 
pauvres, puisse avoir celle 
de se vacciner, de se soi-
gner. Des contraintes, des 
obl igat ions, des mesures 
autoritaires devront être 
imposées aux capitalistes, 
aux licencieurs, aux indus-
tries pharmaceutiques et 
au x mult inat ionales qui 
jouent avec la santé et la vie 
des gens pour encaisser le 
maximum de profits.

Un autre slogan récur-
rent est « Macron dégage, 
Macron démission ». Il tra-
duit le premier sentiment 
de colère q u i se tou r ne 

naturel lement contre le 
pouvoi r  e xéc ut i f .  Ma i s 
a lor s q ue les  Ph i l ippot 
et autres Dupont-Aignan 
peuvent tout à fait l’utiliser 
à leurs propres fins, les tra-
vailleurs doivent aller plus 
loin, car ils ont d’autres ob-
jectifs à mettre en avant. 
D e r r i è r e  l e  s e r v i t e u r 
Macron, i l y a une classe 
sociale, la bourgeoisie et 
son système économique, le 

capitalisme : c’est à celui-ci 
qu’il faut s’attaquer, au-de-
là de celui qui n’en est que 
la façade interchangeable. 
Pour imposer leur droit de 
vivre, d’avoir un emploi et 
un salaire correct, les tra-
vailleurs devront se battre 
sur leur terrain, mettre en 
avant leurs propres reven-
dications, s’attaquer aux 
intérêts du capital.

Christian Chavaux
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Orléans, le 7 août.
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Antilles : “ solidarité ” sauce Véran
Le ministre de la Santé, Olivier Véran, a 
annoncé la venue dès le mardi 10 août de 
dizaines de soignants en renfort du personnel 
de santé de Martinique et de Guadeloupe.

Le ministre a aussi lancé 
un appel à la solidarité na-
tionale des médecins - réa-
nimateurs, anesthésistes, 
urgentistes, des infirmiers, 
des aides-soignants, pour 
que ce mouvement s’ampli-
fie dans les jours suivants 
face à la situation sanitaire 
qui s’est durement aggra-
vée. Lecornu, ministre des 
DOM, a prévu de se rendre 
aux CHU de Guadeloupe et 
de Martinique, accompagné 

de Véran.
Parallèlement, le direc-

teur de l’ARS de Martinique 
a adressé un courrier au di-
recteur du CHUM (centre 
hospital ier universitaire 
de Martinique), lui deman-
dant de « procéder à l’assi-
gnation de l’ensemble des 
corps de métiers soignants et 
non-soignants… ». Il ajoute, 
dans le cas où cette procé-
dure n’aboutirait pas, que 
« le préfet procédera à des 

réquisitions nominatives ».
Face aux ravages de la 

pandémie, Macron et son 
gouvernement, agitent ain-
si la carotte et le bâton. Ils 
envoient des « secours », 
a lors même q ue, depuis 
des années, comme leurs 
prédécesseurs, ils refusent 
d’augmenter les effectifs et 
de fournir les moyens né-
cessaires au fonct ionne-
ment correct des hôpitaux. 
C’est le cas en particulier 
de ceux des DOM, pénalisés 
par l’éloignement des appro-
visionnements et les frais 
que cela induit.

Le fait d’assigner le per-
sonnel est présenté comme 
u ne mes u re néces sa i re 
pour faire face à la pandé-
mie. C’était déjà le cas avec 
le déclenchement du plan 
blanc. Mais, pour Macron 
et le gouvernement, c’est 
aussi un coup de bâton, 
en réponse au refus d’une 
partie du personnel, sou-
tenue par les syndicats, de 
l’obligation vaccinale et du 
passe sanitaire, mais aussi 
à l’exigence d’embauches 
supplémentaires et défini-
tives, et d’amélioration des 
conditions de travail et des 

rémunérations.
En revanche, s’agissant 

des patrons, on n’entend pas 
parler de « solidarité natio-
nale » qui les contraindrait 
à prendre sur leurs profits, 
gagnés pourtant injuste-
ment sur le dos de la col-
lectivité des travail leurs, 
afin de trouYer l’argent n«-
cessaire pour équiper les 
hôpitaux

Cette politique répres-
sive ne fera pas reculer les 
protestations et la colère des 
travailleurs de la Santé.

Marianne Tibus

�uadeloupe :  
les manifestations se succèdent
Samedi 7 août en Guadeloupe, dans la ville de 
�apes;erreT en=-ron � 200 personnes on; 1an-(es;éT 
arpentant les rues de la ville durant plusieurs heures. 
Tout en restant bon enfant, ils montraient leur refus 
de l’obligation vaccinale et du passe sanitaire.

Les pompiers ouvraient 
la manifestation. Les sala-
riés de la santé, premiers 
visés par des sanctions suite 
à l ’obl igat ion vaccinale, 
étaient également présents. 
Ils répondaient à l’appel des 
organisations syndicales et 
politiques, ainsi que d’asso-
ciations contre la politique 
sanitaire du gouvernement 
Macron face à la pandémie 
du Covid. Combat ouvrier 
y avait également appelé, 
comme aux manifestations 
suivantes. Les slogans repris 

avec détermination allaient 
de : « Yo vlé tchoué nou » (ils 
veulent nous tuer), « Liber-
té » ou « Nou pa dé kobay ! » 
(on n’est pas des cobayes), 
à : « Lisansyé soignan, nou 
vé pa » (non au licenciement 
des soignants !).

Lors des prises de parole 
devant la mairie, plusieurs 
responsables syndicaux ont 
affirmé que la lutte contre 
ces nouvelles attaques des 
travailleurs devrait s’am-
plifier. Pour faire reculer 
le pouvoir et ses attaques, 

ceux-là doivent se mettre 
en ordre de marche tous 
ensemble.

Une série de meetings 
et manifestations ont été 
décidés par les organisa-
t ions syndicales et pol i-
tiques durant le mois d’août. 
2 500 personnes avaient ain-
si manifesté dans le chef-
lieu de l’île à Basse-Terre, le 
7 août et environ 8 000 per-
sonnes à Pointe-à-Pitre le 
31 juillet. Des rendez-vous 
ont été d’ores et déjà donnés 
dans plusieurs autres villes.

En Guadeloupe, malgré la 
nouvelle vague de la pandé-
mie qui explose avec l’aug-
mentation de la contagiosité 
du variant Delta du virus, 
une partie importante de 

la population demeure op-
pos«e ou m«fiante Yis�à�Yis 
des vaccins proposés. Au-
jourd’hui, une partie encore 
plus importante vaccinée ou 
non se retrouve unie contre 

la gestion calamiteuse de 
cette crise par le gouverne-
ment et contre les mesures 
qui s’attaquent aux droits 
des travailleurs.

M.T.

C
O

�artini7ue :  
opération “dépôt de blouses ”
En Martinique, le vendredi 6 août, plus de 150 
personnesT se son; re;rou=ées dËs ¥ , 30 sur le par=-s 
de l’Agence régionale de santé à Fort-de-France.

Malgré les nouvelles res-
trictions de déplacements 
dues à l’expansion de la pan-
démie, el les venaient des 
établissements de santé de 
Martinique, des Ehpad, pu-
blics ou privés.

En effet, les organisa-
tions syndicales de la santé 

et l’association Convergence 
infirmière 972 avaient ap-
pelé les agents de la santé 
à manifester leur refus de 
l’obligation vaccinale, du 
passe sanitaire et de toutes 
les menaces de sanctions 
qui planent sur eux.

Au rassemblement, des 

agents présents ont fait part 
des pressions subies, venant 
du manque d’effectifs dans 
les services, à cause des 
congés mais aussi des arrêts 
maladie, ou du fait d’être 
« cas contact ». Certains ont 
aussi expliqué qu’ils « pre-
naient le vaccin par peur » 
car, avec la pandémie, i ls 
voyaient la maladie de près, 
mais aussi parce que des 
menaces étaient exercées 
sur eux.

Après les interventions 
des dirigeants syndicaux, 
les agents ont d«fil« en Metant 
leur blouse (ou surblouse) à 
terre tout en scandant : « Nou 
pa pè » (on n’a pas peur), ac-
compagnés de joueurs de 
tambour. C’était un moment 
fort pour manifester leur 
refus du diktat du gouver-
nement et des sanctions al-
lant avec.

M.T. 

C
O

Les raisons de la méfiance
Parlant de la situation épidémique 
catastrophique aux Antilles, les commentateurs 
métropolitains ont souligné la faible 
proportion de vaccinés dans la population. 

Ils ne sont pas allés na-
turellement jusqu’à ex-
pliquer que ces départe-
ments sont sous-équipés 
dans tous les domaines, 
particulièrement ceux de 
la santé et de l’éducation, 
et que le chômage y est 
endémique. Ils n’ont sur-
tout pas dit à quel point la 
population est d«fiante, et 
avec raison, vis-à-vis du 
gouvernement français, 
surtout lorsqu’il prétend 
vouloir son bien.

Le scandale du chlor-
décone suffirait à susci-
ter la m«fianFe populaire 
pou r des générat ions . 
L’État français et ses gou-
vernements successi fs 
ont autorisé les planteurs 
antillais à utiliser ce pes-
t icide ultra-dangereux 
alors même qu’i l était 
interdit aux États-Unis 

depuis 1976. En 1990, ce 
produit était interdit par 
la France en métropole 
mais autorisé aux Antilles 
pour trois années de plus. 
Ce poison a contaminé 
90 % de la populat ion, 
occasionnant des mul-
tiples cancers et autres 
maladies, empoisonné les 
terres et les eaux pour 
des centaines d’années. 
Pourtant il est très pro-
bable que le procès inten-
té contre certains respon-
sables se termine par un 
non-lieu.

Qua nt au x g ra ndes 
fortunes édifiées sur ce 
poison, elles sont intou-
chables, comme la parole 
de l’État, garantissant aux 
populations l’innocuité 
du poison, est censée être 
insoupçonnable.

Paul Galois
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La �Ìunion :
contre le passe sanitaire
Samedi 7 août, pour la quatrième fois depuis 
les annonces de Macron du 12 juillet, des 
manifestations contre le passe sanitaire, 
regroupant des milliers de personnes, se sont 
déroulées dans plusieurs villes à La Réunion.

Les antivaccins ne sont 
pas les seuls à vouloir crier 
leur d«fi anFe à l’«gard d’au�
torités plus soucieuses des 
intérêts des patrons et des 
capitalistes que de la santé. 
'ix�Kuit mois de mensonges, 
d’approximations assorties 
de menaFes de sanFtions, 
de perte de salaire voire de 
l iFenFiements ont Iait du 
gouYernement le plus s½r 
propagandiste Fontre la 
vaccination.

9endredi � ao½t au ma�
tin, un mouYement de grªYe 
illimit« a «t« lanF« dans les 
&+8 pour exprimer la Iorte 
opposition à l’oEligation YaF�
Finale des soignants et à l’in�
terdiction pour les patients 
ne disposant pas de passe 
sanitaire de Yenir se Iaire 
soigner à l’K¶pital.

3ompier s ,  per son ne l 

soignant, enseignants, pa�
rents d’«lªYes, salari«s du 
puEliF et du priY« expriment 
leurs doutes, leurs interro�
gations, leur Folªre, leur d«�
sarroi IaFe à la gestion er�
ratiTue des responsaEles du 
gouYernement, du pr«Iet et 
de l’$56.

3our Tuin]e Mours, du 
�� Muillet au �� ao½t, le pr«�
Iet a instaur« le FouYre�Ieu 
de �� Keures à � Keures du 
matin et le FonIinement de 
� Keures à �� Keures, auto�
risant les d«plaFements sur 
�� Nm en semaine et � Nm 
le dimanFKe, sauI MustiIiFa�
tiIs, notamment pour aller 
travailler. Il est question de 
prolonger la mesure pour 
une semaine afi n d’atteindre 
les Yingt�et�un Mours Tui 
permettent à nomEre d’en�
treprises de prétendre aux 

aides et indemnisations.
(n attendant, le Ieu Yert 

du Conseil constitutionnel 
à la suspension du salaire 
des non�YaFFin«s a «t« une 
douFKe Iroide pour les sa�
lari«s. 6ur le marFK« de 
6aint�$ndr«, le parti pris des 
panneaux de /utte ouYriªre 
était approuvé et incitait 
aux t«moignages. /a disFri�
mination entre YaFFin«s et 
non�YaFFin«s alimente un 
malaise attis« par les pro�
pos de %lanTuer, « évincer 
les élèves non vaccinés » et de 
%orne Tui aɚ  rme, « Oui, il y 
aura des licenciements ».

'ans les maniIestations, 
à 6aint�3ierre et à 6aint�'e�
nis, des traYailleurs d«sem�
par«s, s\ndiTu«s ou non, 
ne Fomprenaient pas l’aE�
senFe des s\ndiFats. Il Iaut 
dire Tue Feux�là ont Iait le 
serYiFe minimum en d«�
non©ant, par FommuniTu« 
ou Yoie de presse, les sanF�
tions enFourues par les tra�
Yailleurs mais en «tant aux 
aEonn«s aEsents lors des 

maniIestations � le seFr«taire 
g«n«ral de la &*75 a m¬me 
Iait saYoir Tu’il «tait en Ya�
FanFes pour la semaineȐ

&KaFun de leur F¶t«, les 
pol it iques et les patrons 
veulent trouver des causes 
à la d«I ianFe YaFFinale. 
Les patrons et la nouvelle 
pr«sidente de la r«gion se 
FonFertent pour r«Flamer les 
aides de l’�tat.

/a maire soFialiste de 
6aint�'enis regrette, aYeF un 
m«pris de Flasse tout natu�
rel, le manTue de p«dagogie 
à l’«gard d’une population 
de ��� ��� illettr«s. /e 3ar�
ti Fommuniste r«unionnais 
Freuse le sillon de son na�
tionalisme en aɚ  rmant Tue 
des YaFFins Eas«s sur des 

teFKnologies ma°tris«es de�
puis des d«Fennies, et donF 
plus s«Furis«s, sont utilis«s 
dans le monde mais sont 
interdits en Europe et donc 
à /a 5«union. $insi le ter�
rain est d«Ela\« pour lais�
ser prosp«rer les Fro\anFes 
les plus IarIelues et les plus 
réactionnaires.

3our sortir du EourEier 
il ne suɚ  t pas de dire « Non 
à Macron ! » sans mettre en 
accusation la dictature du 
capital. Contester cet ordre 
soFial Fapitaliste, Tui pour�
rit MusTu’aux progrªs sFienti�
fi Tues et teFKnologiTues r«�
alis«s par l’Kumanit«, est la 
t¤FKe Tue la Flasse ouYriªre 
est seule à pouvoir porter.

Correspondant LO

APf�P : rassemblement 
de protestation

0ardi matin �� ao½t, de�
Yant le siªge de l’$ssistanFe 
3uEliTue�+¶pitaux de 3aris, 
un rassemElement de pro�
testation, à l’appel de la &*7 
et de )2, s’est tenu pendant 
une r«union du &+6&7 sur 
la mise en plaFe du passe 
sanitaire et de l’oEligation 
vaccinale. 

$lors Tue de nomEreux 
traYai l leurs «taient assi�
gn«s dans les serYiFes, une 

FinTuantaine de maniIes�
tants se sont tout de m¬me 
suFF«d« au fi l de la matin«e.

� la sono, le ton «tait 
FomEatiI Fontre le manTue 
de mo\ens des K¶pitau x 
et la Ia©on dont le gouYer�
nement se d«douane. 8ne 
laEorantine raFontait Tue, 
dans son serYiFe de �� per�
sonnes, les Fadres Tuestion�
naient, Iaisaient pression et 
aYaient dress« un taEleau 

des YaFFin«s et des non�YaF�
Fin«s. (l le�m¬me, Iaisant 
partie de la petite minori�
t« Tui reIusait de s’\ plier, 
avait eu le Covid lors de la 
premiªre Yague et gardait 
en m«moire le manTue de 
prise en Fompte et de suiYi 
de la part de sa Ki«rarFKie. 
La plupart des discussions 
soulignaient le m«pris so�
Fial des dirigeants du pa\s.

Correspondant LO

L’hôpital public 
sous tension

)aFe à la mont«e de l’«pi�
d«mie aux $ntilles, le mi�
nistre de la 6ant«, 9«ran, a 
Iait appel dimanFKe � ao½t 
à ��� Yolontaires soignants 
de )ranFe m«tropolitaine 
pour renIorFer les «Tuipes 
d«Eord«es en 0artiniTue 
et en *uadeloupe.

Mais la tension dans 
les K¶pitaux de )ranFe est 
telle Tu’il n’est pas simple 
de trouYer ne serait�Fe 
que quelques dizaines de 
Yolontaires sans mettre 
en danger le IonFtionne�
ment des serYiFes. $insi 
l’$ssistanFe 3uEliTueȂ+¶�
pitaux de Paris a indiqué 
« qu’il faudrait environ 60 à 
70 » Yolontaires en �le�de�
)ranFe et pr«Fise Tu’aIin 
d’«Yiter d’aYoir à Iermer 
des lits dans les K¶pitaux 

parisiens, « la priorité va 
à ceux qui accepteraient 
de faire ces missions pen-
dant une période de congé, 
conduisant à un report de 
ceux-ci (ou à une indemni-
sation pour non prise de 
congé) ».

(n d i x�Ku it moi s de 
Frise, le gouYernement n’a 
rien Iait pour rem«dier à 
la situation critique des 
K¶pitau x. I l n’a n i Ior�
m« ni emEauFK« les tra�
vail leurs nécessaires. I l 
Fompte Fomme touMours 
sur le d«Youement, sur la 
FonsFienFe proIessionnelle 
des soignants pour pallier 
son inFurie. 2n Yoit Eien là, 
enFore une Iois, Tui dans 
cette société est essentiel et 
Tui ne l’est pas.

Serge Benham

�ests �ovid : annonces sans moyens
Depuis l’entrée en vigueur du passe sanitaire, 
de plus en plus de gens se rendent dans les 
pharmacies et les laboratoires pour réaliser un test 
Covid. Les centres de dépistage sont saturés.

/a premiªre semai ne 
d’ao½t, prªs de � millions de 
tests ont été réalisés dans 
toute la )ranFe. $YeF l’aI�
ȵ uenFe li«e aux d«parts en 
YaFanFes, l’extension du 
passe sanitaire et la Ierme�
ture d’un Fertain nomEre 

de Fentres pour l’«t«, le pro�
Elªme s’aFFentue. /e per�
sonnel manTue, les Tueues 
s’allongent.

&ela «tait largement pr«�
YisiEle. /e proElªme s’«tait 
d«Mà pos« l’«t« dernier et du�
rant les I¬tes. 

3our r«agir à Fette situa�
tion, le ministre de la 6ant«, 
2liYier 9«ran, a annonF« 
la possiEilit«, en plus des 
tests antig«niTues et 3&5, 
de Iaire des autotests pour 
oEtenir un passe sanitaire. 
&eux�Fi ne pourront ¬tre 
YalaEles Tue s’ils sont r«a�
lis«s sous le Fontr¶le d’un 
proIessionnel.

/e gouYernement a aussi 

allong« la dur«e de Yalidi�
t« des tests, de �� Keures à 
�� Keures. 'ans un rapport 
du &onseil sFientiIiTue, on 
peut lire que cette décision 
« repose sur des connais-
sances scientif iques limi-
tées, mais a pour objet de 
répondre aux difficultés lo-
gistiques anticipées pour le 
déploiement des tests à large 
échelle ». $insi, à d«Iaut de 

d«gager des mo\ens sup�
pl«mentaires, le gouYerne�
ment modiIie ses Fritªres 
sFientifi Tues.

&omme d’KaEitude de�
puis le d«Eut de l’«pid«mie, 
il impose ses d«Fisions en 
se pr«oFFupant daYantage 
des eIIets d’annonFe Tue 
des mo\ens de les mettre en 
œuvre.

Gaël Colin
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L’hôpital public 
sous tension

)aFe à la mont«e de l’«pi�
d«mie aux $ntilles, le mi�
nistre de la 6ant«, 9«ran, a 
Iait appel dimanFKe � ao½t 
à ��� Yolontaires soignants 
de )ranFe m«tropolitaine 
pour renIorFer les «Tuipes 
d«Eord«es en 0artiniTue 
et en *uadeloupe.

Mais la tension dans 
les K¶pitaux de )ranFe est 
telle Tu’il n’est pas simple 
de trouYer ne serait�Fe 
que quelques dizaines de 
Yolontaires sans mettre 
en danger le IonFtionne�
ment des serYiFes. $insi 
l’$ssistanFe 3uEliTueȂ+¶�
pitaux de Paris a indiqué 
« qu’il faudrait environ 60 à 
70 » Yolontaires en �le�de�
« qu’il faudrait environ 60 à 

 Yolontaires en �le�de�
« qu’il faudrait environ 60 à 

)ranFe et pr«Fise Tu’aIin 
d’«Yiter d’aYoir à Iermer 
des lits dans les K¶pitaux 

parisiens, « la priorité va 
à ceux qui accepteraient 
de faire ces missions pen-
dant une période de congé, 
conduisant à un report de 
ceux-ci (ou à une indemni-
sation pour non prise de 
congé) ».

(n d i x�Ku it moi s de 
Frise, le gouYernement n’a 
rien Iait pour rem«dier à 
la situation critique des 
K¶pitau x. I l n’a n i Ior�
m« ni emEauFK« les tra�
vail leurs nécessaires. I l 
Fompte Fomme touMours 
sur le d«Youement, sur la 
FonsFienFe proIessionnelle 
des soignants pour pallier 
son inFurie. 2n Yoit Eien là, 
enFore une Iois, Tui dans 
cette société est essentiel et 
Tui ne l’est pas.

Serge Benham
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�aÒti : vaccination pour les riches

L’article suivant est extrait du mensuel La Voix 
des Travailleurs, édité par l’Organisation des 
travailleurs révolutionnaires (OTR-UCI) de Haïti.

 « Sans tambour ni trom-
pette, en catimini, le gouver-
nement a démarré ce qu’il 
appelle la “campagne de vac-
cination contre la pandémie 
du Covid-19 ” à partir d’un 

don de 500 000 doses du vac-
cin du laboratoire Moderna 
offert par le gouvernement 
américain. Un aveu d’irres-
ponsabilité et de mépris à 
l’endroit de la majorité de la 

population qui, incapable 
d’observer les gestes barrière 
et en l’absence de structures 
sanitaires viables, est plus 
que fragile à la pandémie du 
Covid-19.

Sans aucune préparation, 
sans aucun argument pour 
prendre le contre-pied d’une 
vaste campagne contre le 
vaccin anti-Covid 19, le gou-
vernement vient d’annon-
cer le début de la vaccina-
tion contre la pandémie en 
Haïti. Les personnes de plus 
de 50 ans avec comorbidités 
telles la tension artérielle et 
le diabète, etc., et le person-
nel soignant sont invités à se 
faire vacciner en priorité.

À la date du 23 jui l let , 
cinq centres de vaccination 
pour tout le pays ont donc 
été ouverts exclusivement 
au centre-vil le de Port-au-
P r i nce.  N ’aya nt pas fa i t 
grand-chose depuis le début 

de la pandémie pour venir au 
secours de la population, les 
autorités craignent de venir 
au contact de la majorité de 
celle-ci qui, malgré les mil-
lions de morts à travers le 
monde dus au Covid-19 (4 mil-
lions officiellement et deux 
fois plus pour l’OMS), conti-
nue d’ignorer l’existence de 
la pandémie et a fortiori la 
nécessité de se vacciner pour 
se protéger et protéger ses 
proches.

Ma i s ,  depu i s  q ue lq ue 
temps, des gens informés et 
conscients de l’importance de 
la vaccination se sont présen-
tés à l’un des centres et ont 
reçu leur première dose. Mais 
bien avant le début de cette 
campagne officielle dans le 
pays, beaucoup de nantis, 
dont des patrons, des res-
ponsables du gouvernement, 
le personnel diplomatique 
s’étaient déjà fait vacciner en 

privé, soit dans le pays même, 
soit à l’étranger.

La pandémie due au Co-
vid-19 risque de perdurer 
lon g te mps e ncor e .  M a i s 
même après la pandémie, le 
virus va rester dans la na-
ture. Un jour ou un autre, on 
peut le contracter. Sans im-
munité, on risque de dévelop-
per la forme grave de la ma-
ladie et perdre sa vie après 
avoir contaminé des proches.

Contrairement à l ’at t i-
tude honteuse des autorités 
qui se complaisent avec le 
désintérêt de la population 
de la maladie, pour mieux 
fuir leur responsabilité, nous 
espérons que les masses po-
pulaires iront se faire vacci-
ner et mettront la pression 
au gouvernement pour don-
ner les moyens nécessaires 
d’une vaccination digne de 
ce nom. »

La Voix des Travailleurs

�rèce :  
une catastrophe 
prévisible
Mardi 10 août, l’incendie continuait au nord 
de l’île d’Eubée, longue de plus de 150 km, 
qui s’étend à l’est d’Athènes. Pendant plus 
d’une semaine le feu a fait rage, détruisant des 
dizaines d’habitations, obligeant des habitants, 
des agriculteurs à abandonner leurs maisons et 
leurs fermes après une résistance acharnée.

Les télévisions ont montré 
ces habitants tentant de sau-
ver leurs maisons, armés de 
tuyaux d’arrosage, sans au-
cune protection contre les fu-
mées, qui ont d’ailleurs causé 
la mort d’un pompier volon-
taire. Beaucoup, en particu-
lier les personnes âgées et les 
enfants, ont été évacués sur 
des ferry-boats à l’ancre dans 
les ports, ou vers le conti-
nent quand ils souffraient de 
troubles respiratoires.

Dans toute la Grèce, plus 
de 500 foyers se sont décla-
rés, dont certains dans la 
grande banlieue de la capi-
tale, et ce n’est sans doute 
pas fini. +eureusement le Ei-
lan humain n’est pas aussi 

catastrophique qu’en 2018 
où l’incendie de Mati, une 
stat ion balnéaire dans la 
région d’Athènes, avait fait 
102 morts. Mais des milliers 
de personnes sont sinistrées, 
plus de 90 000 hectares de 
bois et de cultures ont brûlé 
depuis la fin Muillet.

La sécheresse, les tempé-
ratures extrêmes, de 40 à par-
fois 43 degrés, sont en cause 
dans cette situation particu-
lièrement catastrophique et 
le Premier ministre de droite, 
Mitsotakis, ne s’est pas pri-
vé d’incriminer le réchauf-
fement climatique. Devant 
la colère des habitants et les 
nombreuses protestations, 
i l a dû faire un semblant 

de mea culpa et a demandé 
« pardon pour d’éventuelles er-
reurs », tout en aɚrmant Tue 
l’État avait fait « tout ce qui 
était humainement possible ». 
Il a promis 600 à 6 000 euros 
de dédommagement et un 
prêt à taux zéro pour recons-
truire une maison, des pro-
positions bien insuffisantes 
pour des sinistrés de situa-
tion modeste.

Depuis des années, quel 
que soit le gouvernement, le 
budget pour réaliser les tra-
vaux de protection contre les 
incendies a oscillé entre 1,6 
et 2 millions d’euros, alors 
que, selon les organisations 

de défense des forêts, i l en 
faudrait dix fois plus. Il fau-
drait, aussi, embaucher des 
pompiers, acheter des véhi-
cules en état de marche, des 
Canadair.

Mais le gouver nement 
M itsota k i s ava it  fa it  ses 
choix : 1,7 mil l ion d’euros 
pour les travaux de protec-
t ion contre les incendies, 
trente millions pour instal-
ler la police dans les univer-
sités, deux mil l iards d’eu-
ros consacrés à l’achat des 
avions Rafale. C’est seule-
ment après cette catastrophe 
qu’il a annoncé des moyens 
supplémentaires.

Cela juge ce gouverne-
ment, dont la politique, très à 
droite, fait passer les intérêts 
du patronat avant la protec-
tion de la population. 

Cela juge aussi les gouver-
nements européens : ils ont 
envoyé quelques pompiers et 
des Canadair en renfort, an-
noncé aussi le décaissement 
des premiers mil l iards du 
plan de relance de l’Union eu-
ropéenne, qui pourrait servir 
à finanFer TuelTues mo\ens. 
Mais leur solidarité ne va pas 
jusqu’à cesser d’étrangler la 
population grecque avec la 
dette.

Sylvie Maréchal

�ur7uie : Erdogan a trouvé des coupables
Comme en Grèce, les incendies se sont étendus dans 
les régions méditerranéennes de la Turquie, favorisés 
par une canicule et une sécheresse exceptionnelles.

Fin juillet et début août, 
près de 200 brasiers ont dé-
vasté 95 000 hectares de fo-
rêts et de terres agricoles, 
faisant huit morts et de nom-
breux blessés. Des animaux,  
qui n’ont pu être évacués à 
temps, ont été brûlés vifs. 
C’est un désastre pour la po-
pulation de ces régions, en 
particulier pour les paysans 

qui perdent leurs moyens de 
subsistance. L’État est appa-
ru particulièrement démuni 
car, si la Turquie a une ar-
mée puissante et ne manque 
certes pas d’avions de com-
bat pour intervenir dans la 
région, elle ne dispose pas 
d’avions bombardiers d’eau 
tels que les Canadair. Le ser-
vice qui en possédait encore 

a en effet été démantelé sous 
le gouvernement Erdogan.

Critiqué pour cette situa-
tion, le président turc n’a pas 
tardé à trouver des coupables. 
Les messages s’étant multi-
pliés sur les réseaux sociaux 
pour demander que d’autres 
pays apportent leur aide, il 
a dénoncé « une campagne 
de terreur par le mensonge 
propagée depuis l’Amérique, 
l’Europe et certains autres en-
droits », qui ne viserait selon 
lui qu’à discréditer le pays 

et son président. Les autori-
tés ont aussi intimé aux té-
lévisions, qui s’y sont pliées, 
l’ordre de ne pas provoquer 
la peur et l’inquiétude par 
une trop grande couverture 
médiatique des incendies. Un 
certain nombre de journa-
listes en ont rajouté en accu-
sant les autonomistes kurdes 
du 3.., Tualifi«s de « terro-
ristes », d’avoir allumé des 
feux, là aussi pour nuire au 
pays et à son chef  !

Pour Erdogan, tous les 

opposants ou auteurs de cri-
tiques contre son gouverne-
ment sont des terroristes, 
manipulés par quelque puis-
sance étrangère pour saper 
son crédit. Qu’on se le dise : 
faute de pouvoir imposer 
son autorité aux vents et aux 
vagues de chaleur qui favo-
risent les incendies, Erdogan 
saura bien imposer le silence 
à ceux qui en parlent, comme 
il l’a fait pour bien d’autres.

André Frys

A
P

U
N

IC
EF

_F
IL

S 
G

U
IL

LA
U

M
E

Dans l’île d’Eubée.
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�unisie : le coup de 
force de Kaïs Saïed
Le 25 juillet, le président tunisien Kaïs Saïed a 
décidé de prendre en main tous les pouvoirs, 
activant l’article 80 de la Constitution et suspendant 
l’activité du Parlement. Il a déclaré prendre ces 
mesures pour faire face à « un péril immense » 
menaçant le pays et ses 11 millions d’habitants.

Lors de ce coup de force, 
Kaïs Saïed a limogé Mechichi, 
le chef du gouvernement 
membre d’Ennahda, le parti 
islamiste majoritaire à l’As-
semblée, gelé les activités par-
lementaires pour une période 
de trente jours et levé l’im-
munité des députés. Après 
avoir crié au « coup d’État il-
légal et inconstitutionnel », les 
dirigeants d’Ennahda font à 
présent le dos rond, nombre 
de notables de ce parti étant 
désormais occupés à faire 
disparaître des dossiers com-
promettants, preuves de leur 
corruption.

Si des manifestations fa-
vorables à la décision du pré-
sident se sont déroulées après 
le 25 juillet et si des sondages 
ont chiffré à 87 % son soutien 
populaire, c’est en grande 
partie par rejet des politi-
ciens d’Ennahda, qui pen-
dant dix ans de participation 
majoritaire au pouvoir n’ont 
cessé de promettre d’une 
main, en s’enrichissant de 
l’autre, l’accès au pouvoir ai-
dant. Se pensant forts des ré-
sultats obtenus aux élections 
de 2011, Rached Ghannouchi, 
son dirigeant, et Ennahda se 
sont peu à peu déconsidérés 
et leurs électeurs se sont sen-
tis trahis, leurs grandes dé-
clarations d’honnêteté et de 
souci des plus pauvres s’étant 
révélées aussi mensongères 

que celles des partisans de 
l’ancien dictateur Ben Ali.

L’accusation de corruption 
s’adresse à tous les respon-
sables, ceux du pouvoir poli-
tique comme les responsables 
régionaux, des gouvernorats 
aux municipalités. Pour avoir 
un emploi, un logement, une 
autorisation quelconque, il 
faut, surtout quand on n’a 
pas de relations, graisser la 
patte de quelqu’un. En dix 
ans, l’approfondissement de 
la crise a aggravé la situation 
des pauvres, de plus en plus 
nombreux dans les régions 
du centre et du sud-ouest, et 
dans les banlieues abandon-
nées de la capitale. La moitié 
des jeunes de ces quartiers 
sont sans travail, la pandémie 
a tari la source d’emplois liés 
au tourisme, et même l’écono-
mie « grise » a régressé avec 
la fermeture de la frontière 
libyenne. Seules les grandes 
familles prospèrent grâce à 
une économie de rente, liée 
aux autorisations étatiques 
et aux commandes de l’étran-
ger, des sociétés françaises 
en particulier. Ce sont elles 
également qui obtiennent 
les crédits favorisant leur 
développement.

Pendant le même temps, 
les sommes promises par 
chacun des treize gouverne-
ments successifs en vue des 
investissements nécessaires 

s’évaporent à peine distri-
buées, et les mi l l iards de 
dol lar s de f i na ncements 
étrangers annoncés ne sont 
même pas décaissés, faute 
du moindre début de réalisa-
tion. Le FMI conditionne les 
aides à un plan de réformes 
redoutables, et deux rem-
boursements d’un demi-mil-
l i a rd de dol l a r s  c hac u n 
doivent encore être honorés 
cet été. Les salaires des em-
ployés de l’État pour les trois 
prochains mois ne sont pas 
provisionnés.

Le péril immense auquel 
Kaïs Saïed a fait allusion est 
aussi celui de la catastrophe 
sanitaire traversée par la 
population, qui connaît avec 
le Covid un des pires taux de 
mortalité au monde. Le sec-
teur de la santé, à l’abandon 
comme les autres services 
indispensables, a laissé la 
population sans défense face 
au variant Delta. Les prix 
des médicaments devraient 
à présent baisser, a annoncé 

le président Saïed après une 
rencontre avec le syndicat 
patronal Ut ica, de même 
que celui des produits ali-
mentaires. Aucune mesure 
contraignante n’a cependant 
été prise dans ce sens.

Il semble pour l’instant 
que la manœuvre du pré-
sident bénéficie d’un sou-
t ien populaire, beaucoup 
espérant qu’i l résolve les 
pr oblè me s  br û l a nt s .  Au 
bout d’une période de trente 
jours, Saied est censé sai-
sir une Cour constitution-
nelle – qui n’a pas encore vu 
le jour – pour annoncer un 
retour au fonctionnement 
antérieur, mais il est certain 
qu’il devra poursuivre l’opé-
ration au-delà. Il a obtenu le 
soutien de nombreux par-
t is, et aussi de la centrale 
syndicale UGTT. Les encou-
ragements reçus après son 
coup de force de la part des 
dictatures proches, Égypte, 
Arabie saoudite et Émirats 
arabes unis, sont là pour 

l’encourager à garder le pou-
voir, d’autant plus qu’aucun 
des problèmes sociaux ur-
gents ne sera réglé. Ce nou-
veau pouvoir fort ne pourra 
alors que se tourner contre 
la population.

En janvier dernier déjà, 
les manifestations de colère 
des jeunes des quartiers et 
régions pauvres ont subi la 
répression et près de deux 
mille arrestations ont sui-
vi. La matraque, la prison, 
parfois la mort attendent les 
jeunes désespérés, dont beau-
coup n’ont que l’exil comme 
horizon. Pour imposer leur 
droit à la vie, les jeunes et 
la population travai l leuse 
de Tunisie devront de toute 
façon affronter une couche 
parasitaire accrochée à ses 
privilèges et soutenue par ses 
amis d’outre-Méditerranée. 
Ce n’est pas un Kaïs Saïed qui 
les en protégera, si même il 
ne se révèle pas finalement 
un nouveau Ben Ali.

Viviane Lafont

�ietna1 : les multinationales inquiètes pour leur production
Au Vietnam, l’épidémie explose depuis la mi-juillet. 
Alarmée par les conséquences sur la production 
textile, l’organisation patronale américaine du 
secteur de l’habillement a écrit au Premier ministre 
vietnamien et à Biden pour les sommer d’intervenir 
afin de sécuriser ses approvisionnements.

Au Vietnam, la situation 
sanitaire a basculé avec l’ar-
rivée du variant Delta, alors 

que le pays était jusque-là re-
lativement peu touché par le 
Covid. Le 7 août, on recensait 

près de 12 000 nouveaux cas 
et 300 morts par jour, seuls 
4 % de la population étant 
pleinement vaccinés.

Le Vietnam est un pays 
pauvre où les ouvriers pro-
duisent 20 % des importa-
tions américaines de vête-
ments et de chaussures. La 
moitié des chaussures de la 

marque Nike produites en 
2020 venaient de ce pays. 
Pour assurer la production 
coûte que coûte malgré l’épi-
démie, des patrons avaient 
commencé par exiger que 
les ouvriers restent man-
ger et dormir à l’usine pour 
limiter leurs contacts avec 
l’extérieur. Leurs conditions 
de v ie se sont dégradées, 
mais cela n’a pas empêché 
les clusters d’apparaître. De 
plus en plus d’usines sont 
désormais contraintes d’ar-
rêter la production.

Incapables de réorienter 
leurs commandes vers les 
autres pays gros producteurs 
du secteur, où l’épidémie fait 
ainsi rage, comme le Ban-
gladesh, et pas plus décidées 
qu’auparavant à perdre le 
moindre centime pour ga-
rantir la survie des travail-
leurs, les mult inationales 
donneuses d’ordres se sont 
tournées vers Biden pour 
lui demander d’intervenir 

en expédiant des doses de 
vaccin.

Parallèlement à cette pre-
mière lettre, une autre a été 
officiellement adressée par 
l’organisation patronale amé-
ricaine du secteur de l’habil-
lement au Premier ministre 
vietnamien. Elle y souligne 
que les entreprises qu’elle 
représente contrôlent une 
grande part des exportations 
du pays, enjoignant ferme-
ment le gouvernement à ajou-
ter les travailleurs des usines 
d’exportation à la liste des 
professions prioritaires pour 
la vaccination, au côté des 
soignants, des militaires… 
et des salariés des usines 
d’électronique du nord du 
pays, que Samsung et Apple 
ont déjà réussi à faire inclure 
dans cette liste.

 « Produis ou crève » : voi-
là qui résumerait la logique 
des dirigeants de ces groupes 
capitalistes.

Sacha Kami

«Vérité et justice pour les victimes de la violence sécuritaire». Protestation en juin après la mort d’un manifestant.
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Usine de baskets à Hô Chi Minh-Ville.
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AlgÌrie : élan populaire 
face à la crise sanitaire
En Algérie, la troisième vague du Covid, 
plus violente que les précédentes, fait des 
ravages. Dans les hôpitaux, le manque 
d’oxygène se révèle dramatique face à 
l’afflux de malades gravement atteints.

Écœurée par la passivi-
té d’un pouvoir qu’elle re-
jette, la population a, dans 
un grand élan de solidari-
té, multiplié les initiatives 
pour pallier son incurie. La 
pandémie met en lumière 
l’état lamentable d’un sys-
tème de santé public déjà 
à l’abandon, victime de dé-
cennies de restrictions bud-
gétaires, au profit du sec-
teur privé auquel seules les 
classes aisées peuvent avoir 
recours. Les radios, les tests 
PCR et les traitements sont 
hors de portée de la majorité 
des classes populaires, qui 
ont déjà du mal à se nourrir 
avec le salaire minimum.

Sur le terrain, les méde-
cins du secteur public hos-
pitalier témoignent d’une 
réa l ité q u i es t  loi n des 
FKiIIres oɚFiels de Fas &o-
vid et de décès annoncés 
par le gouvernement. Rien 
qu’au cours du mois écou-
lé, quarante-cinq médecins 
sont morts du Covid. Le 
personnel de santé, épuisé 
par des horaires à rallonge 

et des congés supprimés, 
est démuni et l ivré à lui-
même. Privés des moyens 
d’accueillir tous les malades 
qui se présentent et de leur 
fournir, entre autres, l’oxy-
gène nécessaire, les soi-
gnants doivent faire face 
à la détresse des familles 
et à leur colère. Faute de 
personnel, les familles des 
malades doivent fournir un 
garde-malade, pour l’assis-
ter et le nourrir, multipliant 
les va-et-vient et les risques 
de contagion. Avec un taux 
de vaccination inférieur 
à dix pour cent, le variant 
Delta s’est répandu de ma-
nière fulgurante.

Face à un pouvoir cor-
rompu et à un président 
resté muet et indifférent à 
ses souffrances, la popula-
tion a décidé de prendre les 
choses en main. Un élan de 
solidarité a traversé tout 
le pays. Si les grands mé-
dias ont mis les projecteurs 
sur les dons et actions des 
grands patrons, de multi-
ples actions ont été menées 

dans les villes et les villages 
pour collecter des fonds et 
acheter des concentrateurs 
d’oxygène.

Ainsi, dans la région de 
Tlemcen, en 24 heures, des 
tonnes de matériel médi-
cal ont été collectées dans 
53 communes sans attendre 
les consignes des pouvoirs 
publics. À Tiaret, des ingé-
nieurs retraités de la Sona-
trach (Compagnie nationale 
des hydrocarbures), ont re-
mis en état une ancienne uni-
té yougoslave de production 
d’oxygène. À Alger, les sup-
porters de foot du Mouloudia 
Club d’Alger, en pointe au dé-
but du Hirak, ont renoncé à 
fêter le prochain centenaire 
de leur club, afin de rever-
ser les sommes collectées au 
profit des malades.

Face à ces chaînes de so-
lidarité qui soulignent les 
défai l lances de l’État , le 
gouvernement a annoncé 
l’importation d’oxygène et 
l’augmentation des capaci-
tés de production. Mais sa 
gestion de la crise sanitaire 
ne fait qu’accroître le sen-
timent de rejet du pouvoir 
en place. Soucieux des inté-
rêts de la bourgeoisie algé-
rienne, le FLN, parti au pou-
voir depuis l’indépendance, 

a laissé le système de santé 
public se dégrader. Il peut 
se vanter d’avoir construit 
une des plus grandes mos-
quées au monde, alors que 
la capitale n’est toujours pas 
dotée d’un hôpital digne de 
ce nom.

Il tente maintenant d’en-
cadrer et de contrôler les 
nombreuses initiatives qui 
viennent de la diaspora, en 
délivrant des habilitations, 
sans lesquelles il est impos-
sible d’acheminer du ma-
tériel et des médicaments 
collectés en France. C’est lui 
qui décidera de leur distri-
bution, comme de l’affecta-
tion des médecins bénévoles 
qui veulent porter secours à 
leur pays d’origine. Les di-
rigeants sont plus prompts 
à encadrer et sanctionner 
qu’à apporter de réel les 

solutions au personnel des 
hôpitaux. Ainsi un jeune de 
Skikda, dans l’est du pays, 
a été mis en détention pour 
aYoir film« et puEli« sur les 
réseaux sociaux une vidéo 
relatant la situation à l’hô-
pital de la ville où sa tante 
venait de décéder.

La crise sanitaire pousse 
les classes populaires à l’en-
traide, à prendre l’initia-
tive et à s’organiser hors de 
tout contrôle de l’État. Pour 
contrer la vague d’attaques 
sociales que prépare le pré-
sident Tebboune, qui sera 
autrement plus douloureuse 
que celle du Covid, les tra-
vailleurs devront aussi s’or-
ganiser à la base et se mobili-
ser sur des objectifs qui leur 
permettent d’imposer leur 
droit à une existence digne.

Leïla Wahda

�accins : les États 
garantissent les profits
L’Union européenne vient de passer commande à 
l’entreprise américaine Novavax de 200 millions 
de doses d’un nouveau vaccin contre le Covid-19.

Grosse start-up du sec-
teur des biotechnologies 
créée en 1987, Novavax em-
ploie moins de 400 salariés 
et n’a encore jamais mis un 
seul vaccin sur le marché. 
Dès le début de la pandémie, 
l’entreprise a lancé un projet 
de vaccin contre le Covid-19. 
Pour cela, elle a d’abord tou-
ché, en mai 2020, l’équiva-
lent de 330 millions d’euros 
d’une fondation privée. Le 
gouvernement américain 
a ensuite versé 60 millions 
en juin, puis 1,3 milliard un 
mois plus tard pour finanFer 
le lancement de la produc-
tion et la réalisation d’essais 
cliniques, en échange de la 
promesse de l ivraison de 
100 millions de doses.

Aujourd’hui, les essais 
sont toujours en cours et le 
vaccin n’est encore officiel-
lement autorisé nulle part. 
0ais l’argent aɛue d«Mà, Far 
les contrats passés avec les 
États prévoient généralement 
un premier paiement immé-
diat et le versement du reste 
une fois le vaccin approuvé 
par les autorités médicales. 

Outre les États-Unis, l’Union 
européenne et le Canada, le 
programme Covax de l’ONU 
a aussi commandé 350 mil-
lions de doses à Novavax. 
Le montant des contrats est 
confidentiel, secret des af-
faires oblige.

La bonne santé des pro-
fits de Fes Fapitalistes de la 
santé est déjà garantie par 
les fonds publics, que le vac-
Fin s’aYªre eɚFaFe ou pas.

Nicolas Manne
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³tatsf�nis : un siècle  
de stérilisation forcée
L’État de Californie vient de reconnaitre sa 
responsabilité dans la stérilisation définitive et forcée 
de 20 000 personnesT sur;ou; des (e11esT ;ou; au 
long du 20e siècle. Cette politique violente envers les 
pauvres a longtemps été pratiquée dans une grande 
partie des États-Unis, les autorités californiennes 
étant responsables d’un tiers des victimes.

Ces pratiques barbares 
étaient cautionnées par un 
mouvement « eugéniste », 
particulièrement en vogue 
dans les années 1920 et 1930, 
prétendant lutter contre la 
pauvreté ou le handicap en 
s’attaquant aux individus 
considérés comme indési-
rables et en les empêchant 
d’avoir des enfants. Les vic-
times étaient toutes pauvres. 
Le racisme imprégnant la 
bonne société, la stérilisa-
tion était surtout appliquée 
aux Noires et aux Mexi-
caines-américaines, nom-
breuses en Californie.

Le sexisme s’ajoutant à la 
haine antipauvre, les filles 
jugées comme étant de pe-
tite vertu ont aussi été visées 
par ces pratiques. C’est ainsi 
qu’en 1934, une enfant de 
treize ans, agressée sexuelle-
ment par un voisin et placée 
ensuite en institution par sa 
famille, a été stérilisée au 

nom de son prétendu vice 
et de sa faiblesse mentale. 
Un garçon de quatorze ans 
a subi le même sort, accusé 
d’être turbulent et brutal, 
et surtout d’une « mentalité 
mexicaine de bas étage ».

Parmi les avocats de ces 
mut i lat ions i nst it ut ion-
nelles, on peut citer le pro-
priétaire du grand quoti-
dien Los Angeles Times, le 
président de la prestigieuse 
université Stanford ou un 
psychologue de cette uni-
versité inventeur des tests 
de QI (quotient intellectuel) 
et professant que l’intelli-
gence s’hérite par les gènes. 
Ce s  i nte l le c t ue l s  ju s t i -
fiaient Tue l’�tat enYoie des 
équipes de stéri l isateurs 
écumer les prisons, mai-
sons de correction, hôpi-
taux, asiles psychiatriques, 
orphelinats…

Ce n’est qu’en 1979 que 
la Californie a abrogé ces 

lois inhumaines instituées 
en 1909. Mais la pratique 
est restée en vigueur au 
moins jusqu’en 2014 dans 
certaines prisons, où des 
femmes, ayant donné offi-
ciellement leur accord mais 
en réalité peu informées de 
l’intervention chirurgicales 
qu’elles allaient subir, ont 
été stérilisées.

Après des excuses offi-
cielles en 2003, l’État de Cali-
fornie met à présent la main 
à la poche en attribuant un 
budget de 7,5 millions dol-
lars destiné à rechercher 
les victimes, à ériger des 
plaques commémoratives 
et à indemniser à hauteur 
de 25 000 dollars maximum 
les 600 survivants de cette 
pratique barbare. Mais il n’a 
jamais été question d’inquié-
ter les responsables de ces 
horreurs.

Les dir igeants améri-
cains ne se sont jamais pri-
vés de donner des leçons 
d’humanité et de civilisation 
au monde entier. Les stérili-
sations forcées montrent le 
genre d’humanisme qu’ils 
pratiquaient chez eux en-
vers les pauvres.

Lucien Détroit
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�Öpital Piti Ìf�alpêtrière g Paris :
un été mouvementé
Si les discussions sur le passe sanitaire et l’obligation 
vaccinale alimentent les conversations ces dernières 
semaines, les difficultés des mois d’été, où il y 
a encore moins de personnel à l’hôpital, se font 
sentir à l’AP-HP (Assistance publique-Hôpitaux 
de Paris) et en particulier à la Pitié-Salpêtrière.

Là-dessus, la direction 
a mis brutalement en place 
l’obligation vaccinale pour 
le personnel et le passe sani-
taire pour les patients et les 
visiteurs.

Les cadres ont attendu la 
fin de semaine précédente 
pour commencer à informer 
les équipes. Auparavant, la 
direction avait mis en ligne 
sur l’Intranet, que presque 
personne ne regarde, les mo-
dalités d’application : l’obli-
gation, dès le lundi 9 août, 
de pr«senter un Fertifi Fat de 
vaccination complet ou un 
test PCR négatif de moins de 
72 heures, ainsi que l’obli-
gat ion d’être totalement 

vacciné au 15 septembre 
avec une tolérance jusqu’au 
15 octobre. Tout cela sous 
peine de ne pas pouvoir tra-
vailler, avec suspension de 
la paie à la clé.

Lundi matin, l’encadre-
ment de proximité a fait le 
tour des salariés pour de-
mander s’ils étaient vacci-
nés et s’i ls acceptaient de 
transmettre leur QRcode au 
site dédié de l’APHP. Ceux 
qui ne sont manifestement 
pas vaccinés du tout, ou avec 
une seule dose, sont censés 
faire un test, PCR ou antigé-
nique, dans la tente instal-
lée dans le parc de l’hôpital. 
Mais comme beaucoup le 

disaient la semaine précé-
dente : « Bon courage pour 
faire faire demi-tour à un 
collègue qui a commencé sa 
journée de travail » et « qui 
va le remplacer ? ». En plein 
mois d’août, où les effectifs 
sont au plus bas, cela paraît 
complètement fou.

De fait, la direction a de-
mandé aux cadres d’être 
souples et de privilégier « la 
continuité des soins ». Mais 
du coup, entre la règle et 
son application, toutes les 
nuances existent. Certaines 
cadres ont plus ou moins re-
fusé de jouer le jeu et font 
juste remonter les informa-
tions sur les refus de présen-
ter le Fertifi Fat YaFFinal, sans 
dire si l’agent est vacciné 
ou non, d’autres tentent de 
convaincre les récalcitrants 
à la vaccination.

Pat ients  e t  v is i teurs 
doivent aussi montrer « patte 

blanche » et les agents de sé-
curité ont été renforcés aux 
portes de l’hôpital, dont une 
sur trois a été fermée. Ils 
doivent contrôler les passes 
de tous ceux qui entrent en 
dehors du personnel et ac-
compagner ceux qui n’en ont 
pas faire un test antigénique.

6i le ȵ ux reste g«raEle en 
cette période peu fréquen-
tée, les agents de sécurité 
disent que pour fin août et 
début septembre, ils pré-
fèrent ne pas y penser.

Dans les services, la ma-
jorité du personnel, vacciné 
ou non, est contre le passe 
sanitaire et l’obligation vac-
cinale, en disant souvent : « Il 

y a un an, on était des héros et 
aujourd’hui, voilà comment 
on nous traite. »

Beaucoup ne digèrent 
pas les ordres et contrordres 
du gouvernement dans la 
gestion de la crise sanitaire 
ainsi que la continuité de 
sa polit ique de pénurie 
dans les hôpitaux. Certains 
pointent les laboratoires 
pharmaceutiques, qui conti-
nuent à faire leurs profits 
en toutes circonstances et 
« quoi qu’il en coûte ».

Un préavis de grève est 
en cours. Les discussions de 
cette période de vacances 
doivent préparer la riposte.

Correspondant LO

Manifestation du 14 novembre 2019.

LO

�ospices civils de L@on :
non au flicage !
Depuis le lundi 9 août, le passe sanitaire est 
demandé aux patients qui entrent dans les 
hôpitaux lyonnais (HCL). Pour cette semaine-
là, les patients sans passe peuvent encore 
accéder aux soins. Mais à partir du 16 août, 
ce sera au bon vouloir des médecins.

Les soig nants n’env i-
sagent pas de refuser les 
soins aux patients non-vac-
Fin«s et EeauFoup aɚ  rment 
que leur travail n’est pas 
de contrôler. En journée, ce 
sont les agents de sécuri-
té ou ceux d’un prestataire 
qui contrôlent les passes 
avec une tablette. Le ma-
tin, ce sont des soignants 
qui doivent s’en charger. 
Ce travail supplémentaire 
peut désorganiser des ser-
vices déjà surchargés. Tous 
sont écœurés de devoir le 
faire car demander le passe 

équivaut à un refus de soin. 
De plus, ces contrôles vont 
sans doute causer de nou-
velles tensions avec les pa-
tients et rajouter de la pres-
sion sur les travailleurs.

Une majorité d’entre eux 
est vaccinée. La petite mi-
norité qui refuse le vaccin 
dit vouloir al ler jusqu’au 
bout, quitte à y perdre en 
salaire. Mais tous refusent 
de se laisser diviser et sont 
contre le passe.

Les moyens ne sont tou-
jours pas là, le manque de 
personnel pèse par tout , 

aggravé par de nombreuses 
absences pour cause de ma-
ladie ou d’épuisement. Aux 
HCL, la direction a recours 
à « l’intérim interne » avec 
beaucoup d’heures sup -
plémentaires payées. Elle 
semble vouloir acheter la 
paix sociale, tout en habi-
tuant les soignants à tra-
vailler dans n’importe quel 
secteur.

Le passe sanitaire sert au 
gouvernement à se défaus-
ser sur les travailleurs de 
la santé et sur les patients. 
Le sentiment qu’il se moque 
des soignants est générali-
sé. Les mesurettes censées 
améliorer le sort des travail-
leurs de la santé n’ont rien 
changé. Il faut des lits, des 
effectifs supplémentaires et 
augmenter les salaires !

Correspondant LO

�Öpital de �enlis : pour les urgences, 
revenez en octobre
Le service des Urgences de l’hôpital de Senlis, 
dans l’Oise, ferme ses portes du 31 juillet au 
1er octobre, faute de personnel soignant. 

La population est priée 
de s’adresser à l’hôpital de 
Creil, à 13 kilomètres, lui-
même déjà surchargé.

Une semaine avant la fer-
meture, la direction de l’hô-
pital avait annoncé la mise 
en place d’une « activité al-
légée » aux Urgences avant 
de devoir y renoncer sous 
la pression des soignants 
qui refusaient d’accueillir 

le public dans de trop mau-
vaises conditions. Les Ur-
gences sont tellement char-
gées que huit médecins et 
plusieurs soignants ont quit-
té le service en deux ans.

Les hôpitaux de Creil et 
Senlis avaient fusionné en 
2012 pour faire des écono-
mies et de nombreux ser-
vices ont depuis été trans-
férés à Creil, la plus grosse 

structure des deux. Main-
tenant, soignants et élus lo-
caux craignent que les fer-
metures estivales répétées 
ne conduisent à la fermeture 
définitive des Urgences de 
Senlis.

Pour le gouvernement, 
traiter les soignants qui ne 
veulent pas se faire vacci-
ner contre le Covid d’irres-
ponsables et les menacer est 
plus facile que de consacrer 
les moyens nécessaires aux 
hôpitaux.

Nicolas Manne

���f�ur@ : contre les mesures 
Macron et pour l’embauche
Mardi 10 août, des travailleurs de l’hôpital de Jury, 
en Moselle, se sont regroupés à l’appel de la CGT 
pour dénoncer la mise en place du passe sanitaire, 
l’obligation vaccinale et le manque d’effectif.

I l s  pa r tagent le  sen-
timent d’avoir tout donné 
pendant l’épidémie et que 
Macron leur crache dessus 
avec l’obligation vaccinale. 
Une manifestante raconte 
q u’el le a pleu ré devant 
l’al locution du 12 jui l let. 
Une autre, qui hésitait à se 
faire vacciner auparavant, 
est déterminée à dire non 
maintenant que Macron 
veut l’imposer. Plusieurs dé-
noncent le fait que le passe 
sanitaire va compliquer les 
soins et les visites pour des 

patients qui subissent déjà 
le manque de moyens et de 
travailleurs.

Macron et ses ministres 
prévoient d’embaucher a 
minima pour scanner des 
QR code. Les travail leurs 
de l’hôpital savent qu’il faut 
des bras supplémentaires, et 
en nombre, pour accueillir, 
renseigner, brancarder, ré-
pondre au téléphone, pour 
permettre aux soignants 
de travailler dans de meil-
leures conditions.

Correspondant LO
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�ooperl : la direction 
fait sa propre loi
La direction générale du groupe Cooperl, 
propriétaire du plus gros abattoir de porcs 
du pays, à Lamballe dans les Côtes-d’Armor, 
a décidé de verser une prime de 200 euros 
aux salariés vaccinés contre le Covid-19.

Le versement de cette 
prime est pr«Yu entre la fin 
août et octobre en fonction 
de la date de réception des 
justificatifs de vaccination 
fournis par chaque salarié. 
Cela concerne plusieurs mil-
liers de salariés du groupe, 
titulaires et intérimaires.

L e s  r e s p on s a ble s  de 
l’abattoir justi f ient cette 
nouvelle prime exception-
nelle par la volonté d’amé-
liorer le pouvoir d’achat et 
de contribuer à la démarche 
de prévention sanitaire in-
citant à la vaccination. Ils ne 
manquent pas de culot. De-
puis quand la santé de leurs 

salariés et celle de leurs re-
venus est-elle une préoccu-
pation des dirigeants de la 
Cooperl ? La nouvelle prime 
ne va pas changer le niveau 
des salaires. Ceux-ci sont 
très bas et les rares augmen-
tations accordées ces der-
nières années ressemblent 
à des miettes. Cette « prime 
vaccin » ne va rien coûter 
de plus à la Cooperl car elle 
a supprimé la « prime Co-
vid » d’il y a quelques mois, 
sous prétexte de la fin du 
Fonfinement �

Quant à la santé des tra-
vailleurs de la Cooperl, la 
direction s’en moque bien. 

La réalité pour la majorité 
des travailleurs de l’abat-
toir est celle des cadences 
usantes et toujours plus ra-
pides qui leur démolissent 
les ar t icu lat ions et pro-
voquent des TMS (troubles 
musculo-squelettiques).

Beaucoup de salariés se 
sont demandé si cette prime 
était vraiment légale car, 
jusqu’à présent, il n’y avait 
pas d’obligation vaccinale 
pour travailler à la Cooperl. 
D’autres se demandent si ce 
n’est pas le début de nou-
velles contraintes et ce qu’il 
va se passer pour celles et 
ceux qui ne seront pas vac-
cinés ? En tout état de cause, 
les risques de diviser un peu 
plus le personnel entre vac-
cinés et non-vaccinés sont 
là.

La Cooperl s’est payé un 

bon coup de publicité avec 
cette annonce. Mais parmi 
les travail leurs personne 
n’a oublié qu’il y a un an, 
sous le coup d’une for te 
amende pour entente il li-
cite entre géants de l’agroa-
limentaire et de la grande 
distribution, elle menaçait 
de fermer certains abattoirs 
et de bloquer les salaires si 
l’autorité de la concurrence 
l’obligeait à payer.

Habitués aux coups tor-
dus de la direction, les tra-
vailleurs peuvent d’ailleurs 
se demander s’il n’y a pas 
un rapport entre l’annonce 
de cette prime et la reprise 

des cas de Covid à l’abattoir. 
La crainte de voir se déve-
lopper un foyer d’infection 
qui l’obligerait à fermer un 
service, comme cela s’est 
produit il y a quelques mois 
à l ’abat toir Kermené du 
groupe Leclerc, a peut-être 
incité la direction à faire 
cette démarche.

Quel les que soient ses 
motivations, le versement 
d’une prime exceptionnelle 
ne fera pas oublier les sa-
laires insuff isants et les 
conditions de travail qu’il 
faudra contraindre la direc-
tion à améliorer.

Correspondant LO

���
 g �are du �ord : obligations et flicage passent mal
Depuis l’annonce par Macron du passe sanitaire 
obligatoire pour les salariés et les voyageurs 
des trains longue distance, le sujet est de toutes 
les discussions à la Gare du Nord, à Paris.

Depuis le 9 août, les voya-
geurs ne disposant pas d’un 
passe sanitaire ne peuvent 
plus prendre les transports, 
tels que les TGV et les trains 
Intercités, ainsi que les cars 
et les avions. À partir du 
30 août, cela s’appl ique-
ra aussi à tous les salariés 
qui travaillent à bord des 
trains concernés : conduc-
teurs, contrôleurs, accom-
pagnants, baristas, agents 

de nettoyage et agents de 
sûreté ferroviaire.

La direction SNCF a fait 
entrer le passe sanitaire 
dans les aptitudes profes-
sionnelles des contrôleurs 
et des agents de la sûreté 
ferroviaire. Ses dernières 
communications menacent 
de mise en congé ou de re-
classement les travailleurs 
sans passe sanitaire. Alors 
que les premières annonces 

datent de la mi-juillet, de 
nombreux travailleurs sont 
sommés d’obtenir un cy-
cle de vaccination complet 
en plein mois d’août, sous 
peine de perdre une partie 
de leur paie, voire leur poste 
de travail.

Da n s les  ent repr i ses 
prestataires qui travaillent 
à bord des trai ns ou en 
gare, une partie des sala-
riés risquent le l icencie-
ment. Leurs employeurs se 
sont trouvés confortés par 
la ministre du Travail, Éli-
sabeth Borne, qui a insisté 
récemment sur le droit des 

patrons de licencier pour ce 
motif.

Ce sont aussi les charges 
de travai l qui vont aug-
menter, avec le contrôle des 
passes sanitaires des voya-
geurs. Une partie des che-
minots de grandes lignes et 
de leurs syndicats ont ex-
primé leur refus de le faire. 
La direction, qui rencontre 
bien des réticences et ne 
compte pas embaucher pour 
les contrôles de passes sa-
nitaires, a fait appel à des 
prestataires et aux cadres 
qui voudraient bien faire 
des heures supplémentaires 

com me «  Volont a i r e  de 
l’Information ».

L’attaque du gouverne-
ment, sous prétexte de lutte 
contre le virus, passe mal 
auprès de tous ces travail-
leurs qui n’ont jamais cessé 
de travailler, confinement 
ou pas. Beaucoup se sentent 
solidaires des manifesta-
tions du samedi contre le 
passe sanitaire. Mais, pour 
ouvrir des perspectives à 
leur colère, il faudra qu’ils 
mettent en avant leurs inté-
rêts de travailleurs.

Correspondant LO

�enault g �ouai : les mauvais coups de l’été

Environ 200 salariés de l’usine Renault de 
Douai étaient laissés dans l’incertitude 
par la direction depuis des semaines.

Plusieurs étaient à temps 
partiel pour raison de santé, 
souvent à cause du travail à 
l’usine. Il n’y avait, paraît-il, 
pas de poste pour eux et ils 
devaient attendre à la mai-
son de connaître leur sort.

Maintenant, Renault les 
convoque un par un et leur 

propose soit de démission-
ner, soit de reprendre le tra-
vail… à temps plein. Renault 
veut supprimer des emplois 
et, pour les dirigeants du 
groupe, tous les moyens sont 
bons.

Au journal Les Echos , 
le d i rec teu r de Renau lt 

ElectriCity a expliqué com-
ment il compte gérer cette 
nouvel le f i l iale créée en 
regroupant les usines de 
Douai, Maubeuge et Ruitz. 
(lle deYra ¬tre K\perfiaEle, 
a-t-dit. Mais aussi, et sur-
tout, super rentable…

Des économies massives 
sont prévues par la réduc-
t ion des surfaces et des 
stocks, et une productivité 
accrue. Les accords Renault 
ont été renégociés durant 
dix-sept mois à la baisse 
bien sûr, avec les syndicats 
qui ont tous signé l’accord 
de Fr«ation de la filiale.

Un des arguments avan-
cés pour signer l ’accord 
était qu’il y aurait des em-
bauches. Mais les 400 em-
b auc he s  pr é v ue s  v ie n -
dront , si el les v iennent, 
après les 4 600 suppressions 
d’emplois prévues dans le 
groupe, et ces embauches 
de jeunes se feront à des 

salaires inférieurs aux sa-
laires Renault actuels. « Au 
prix du marché », dit le di-
recteur qui s’apprête à faire 
son marché à bas coût…

Comment faire passer 
tous ces reculs et ces efforts 
supplémentaires ? Le direc-
teur a sa méthode qu’i l a 

Fonfi«e au Mournal patronal � 
« Vous ne pouvez pas deman-
der aux salariés de s’investir 
si vous ne leur dites pas bon-
jour tous les jours. »

Eh bien, il peut se garder 
ses bonjours méprisants et 
K\poFrites �
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�a(ran g �illaroc,e : les 
paies amputées, ça suffit !

À l’usine de moteurs 
d’av ion de Saf ran-Vi l -
laroche, près de Melun, 
la comédie du chômage 
partiel devient insuppor-
table. Alors que les action-
naires et les profits vont 
bien, que l’act ivité bat 
son plein au point que la 
direction relance les em-
bauches, celle-ci continue 
à l’imposer à un grand 
nombre de salariés.

Ainsi, dans un même 

service, certains sont mis 
au chômage partiel alors 
que d’autres doivent faire 
des heures supplémen-
taires et venir le samedi.

C’est sûr, i l est plus 
fac i le de se ser v i r de 
l’argent du gouvernement 
que d’organiser correcte-
ment le travail, et c’est la 
paie des travailleurs qui 
en pâtit.

Correspondant LO
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DANS LES ENTREPRISES

�telia Aerospace : l’activité décolle, 
les emplois restent au sol
À Méaulte, dans la Somme, Stelia Aerospace, 
filiale d’Airbus, est une importante société 
du secteur aéronautique regroupant 
� �00 ;ra=a-lleurs au?7uels sZa/ou;en; les $en;a-nes 
de salariés des entreprises sous-traitantes.

La crise sanitaire a été 
prétexte à une vague de 
licenciements. Le plan so-
cial en cours chez Stel ia 
vise 290 postes. D’autres 
sous-traitants ont déjà licen-
cié des dizaines de travail-
leurs, quand ils n’ont pas 
carrément fermé, comme 
Simra, dont les 105 salariés 
se sont retrouvés sur le car-
reau en mars 2021. En tout, 
près de 700 emplois ont été 
détruits sur l’ensemble du 
secteur aéronautique de la 

région.
Dès mars 2020, les pa-

trons de ces entreprises se 
répandaient en déclarations 
angoissées sur l’avenir fu-
neste du secteur aéronau-
t ique. À les entendre, la 
crise sanitaire, conjuguée 
à la crise climatique, allait 
mettre à genoux toute la fi-
lière avion pour plusieurs 
années et la reprise n’était 
pas env i sagea ble ava nt 
fin 2024. La seule solution 
pour s’en sortir était donc 

d’accepter de faire des sacri-
fiFes m tous ensemEle }.

( n Ia i t  de m  tou s en -
semEle }, tand is T ue les 
patrons du secteur béné-
ficiaient des milliards de 
l’État et d’aides de toutes 
sortes, à commencer par 
la prise en charge du chô-
mage partiel, les travail-
leurs étaient mis dehors 
avec le minimum d’indem-
nisation. Certaines entre-
pr ises essayaient même 
de leur faire accepter des 
m arrangements }, tels Tue 
des l icenciements indivi-
duels pour faute, plutôt que 
de supporter les frais d’un 
PSE ou même d’une rupture 
conventionnelle !

Aujourd’hui la direction 

de Stelia chante un autre 
air, celui de la reprise, que 
les travail leurs sont cen-
sés accueil l ir avec joie et 
soulagement. Mais si la re-
prise de l’activité rime avec 
reprise des profits et a de 
quoi donner le sourire dans 
les bureaux de la direction, 
ce n’est pas le cas dans les 
ateliers. Là, elle se traduit 
en cascades d’heures sup-
plémentaires pour les uns, 
tandis que d’autres lignes 
restent en activité partielle, 
que le PSE court toujours 
et que des camarades de 
travai l vont se retrouver 
dehors.

La direct ion expl ique 
qu’elle ne peut embaucher 
qu’en intérim et doit aller 

au bout des licenciements 
car « on ne sait pas comment 
le marché va évoluer ». Pour 
les travailleurs, c’est une le-
çon : baisse ou reprise d’ac-
tivité, crise ou embellie du 
marché, la direction fait ce 
qu’elle veut. Si le maintien 
des profits nécessite de li-
cencier et de faire travail-
ler plus dur moins de tra-
vailleurs, c’est ce que font 
les patrons. Ils ont une po-
litique et défendent leurs 
objectifs. Les travailleurs 
doivent avoir la leur : pas 
un licenciement, partage du 
travail entre tous et main-
tien des salaires, dans un 
secteur riche à milliards.
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	1ploi : la méthode Coué
Il a suffi de l’annonce par l’Insee d’une 
,ausse de �T2 ¦ du no1#re dZe1plo-s 
salar-és dans le se$;eur pr-=é au deu?-Ë1e 
;r-1es;re 202� pour 7ue 1-n-s;resT e?per;s 
et commentateurs complaisants proclament 
lZarr-=ée de la a repr-se b e; la (-n de la $r-seW

Dans l’industrie comme 
dans le secteur des services 
m a r c h a nd s ,  le  nom br e 
d’emplois est pourtant tou-
jours inférieur à ce qu’i l 
était avant la crise sani-
taire, tout comme le nombre 
d’emplois en intérim… et ce 

n’est pas parce que la pré-
carité recule !

À quels types de contrats, 
à quelles conditions de tra-
vail correspondent donc ces 
nouveaux emplois ? C’est 
bien le cadet des soucis du 
gouvernement, uniquement 

préoccupé d’annoncer des 
bon nes nouve l les  pou r 
légitimer la poursuite de 
sa politique antiouvrière, 
comme la baisse des alloca-
tions chômage.

D’autres stat i st iq ues, 
tout aussi officielles mais 
qui ont fait l’objet de beau-
coup moins de publicité, 
soulignent néanmoins qu’au 
deuxième trimestre de cette 
année, les salaires de base 
(salaire brut hors primes 
et heures supplémentaires) 

ont augmenté en moyenne 
deux fois moins vite que les 
prix à la consommation.

Ces chiffres ne tiennent 
pourtant même pas compte 
des baisses de rémunéra-
tion liées à la diminution 
des primes ou au chômage 
partiel. En effet, 1,3 million 
de travailleurs du privé ont 
encore été en activité par-
tielle au cours du mois de 
juin, bien des patrons se 
servant du chômage par-
tiel pour faire réaliser la 

product ion en moi ns de 
temps et mettre une partie 
des salaires à la charge de 
l’État. L’indemnisation du 
chômage partiel est aussi 
passée de 84 % à 72 % du 
salaire net depuis le 1er juil-
let, réduisant d’autant les 
revenus des travai l leurs 
concernés.

Autant dire qu’en 2021, 
la seule reprise tangible et 
incontestable est bien celle 
des profits.

Sacha Kami
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�li1at : un rapport de plus qui n’aura pas d’effet
Lundi 9 août, le Groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat (GIEC) a publié son dernier 
rapport, qui confirme l’élévation moyenne de 
la température sur la Terre et dresse le constat 
des désordres climatiques qui y sont liés.

Pour le GIEC, les évé-
nements cl imatiques tels 
que la fonte accélérée des 
glaciers au Groenland, les 
inondations en Allemagne 
et en Belgique, les dômes 
de chaleur en Espagne, au 
Maroc ou au Canada, ou en-
core les incendies ravageurs 
dans l’Ouest américain, en 
Grèce et en Turquie sont 
des conséq uences de ce 
réchauffement.

Ce r appor t  du GI EC , 
instance créée en 1988 et 
intégrée à l’Organisation 
des Nations unies (ONU), 
n’est pas le premier à dé-
montrer de tels résultats. 

Le précédent , pu bl ié en 
2013, avait déjà souligné 
cette évolution, sans que 
cela entraîne de véritables 
mesures , a l lant au- delà 
des intentions. Sa publica-
tion ne sert qu’à préparer 
la prochaine conférence, 
dite COP 26, qui réunira les 
chefs d’État à Glasgow dans 
un mois. Tout laisse pré-
voir que cette conférence, 
comme les vingt-cinq pré-
cédentes, se soldera par des 
engagements théoriques 
et des discours de principe 
sans aucune conséquence 
par la suite.

L e s  g o u v e r ne me n t s , 

tout dévoués qu’i ls sont 
aux intérêts du grand ca-
pital , sont incapables de 
prendre quelque mesure 
contraignante que ce soit, 
à l’encontre des vrais res-
ponsables de l’économie, 
les capital istes. En effet, 
contrairement à ce que dit 
ce rapport, ce ne sont pas  
les « activités humaines » en 
général qui sont respon-
sables du réchauffement cli-
matique, mais un système 
qui n’a de cesse d’exploiter 
les ressources et les hommes 
sans aucune autre considé-
ration que la recherche du 
profit imm«diat.

Si les politiciens et les 
médias ne sont pas avares 
de leçons de morale à la po-
pulation, sommée de privi-
légier des produits locaux 
– que beaucoup ne peuvent 

pas se payer – et de ne pas 
oublier « les petits gestes » 
pour économiser eau et 
électricité, il n’est bien sûr 
pas question pour eux de re-
mettre en cause le droit des 
grands groupes capitalistes 
à détruire la planète, ou ce-
lui des milliardaires à sa-
tisfaire leurs caprices dans 
leurs yachts surdimension-
nés ultrapolluants ou avec 
un scandaleux tourisme 
spatial. Au contraire, ils se 
voient félicités pour leurs 
déclarations de bonnes in-
tentions et peuvent même 
se tailler de nouveaux mar-
chés « verts ».

Pou r év iter la catas -
trophe climatique, i l faut 
débarrasser la planète de 
ce système qui ne prend en 
compte ni les besoins des 
hommes ni la préservation 

des ressources. Seuls les tra-
vailleurs, qui font collecti-
vement fonctionner toute 
la société et n’ont aucun in-
térêt à la course au profit, 
peuvent imposer une telle 
rationalisation.

David Marcil

Les 1ilitants de Lutte ouvrière 
Å la rencontre des travailleurs
Lorraine
Jeudi 12 août :  
Metz/Hayange
Vendredi 13 août : 
Thionville/Saint-Avold
Samedi 14 août : Longwy

Aisne – Nord - Somme
Jeudi 12 août : Soissons / 
Villers-Cotterêts
Vendredi 13 août : Chauny
Samedi 14 août : Laon

Côte-d’Opale
Jeudi 12 août : Dunkerque

Vendredi 13 août : Calais
Samedi 14 août : Calais

Bretagne
Lundi 16 août : Quimper
Mardi 17 août : Brest
Mercredi 18 août : 
Concarneau/Douarnenez
Jeudi 19 août : Lanester
Vendredi 20 août : Vannes
Samedi 21 août : Lorient

Poitou - Centre
Lundi 16 août : Poitiers
Mardi 17 août : Poitiers
Mercredi 18 août : 

Châtellerault
Jeudi 19 août : Amboise
Vendredi 20 août : 
Vendôme
Samedi 21 août : Blois

Pyrénées
Lundi 16 août : 
Saint-Jean-de-Luz
Mardi 17 août : 
Saint-Jean-de-Luz
Mercredi 18 août : Pau
Jeudi 19 août : Tarbes
Vendredi 20 août : Tarbes
Samedi 21 août : Pau

Paris 202� : battage médiatique, marchandise frelatée
Les Jeux olympiques de Tokyo n’étaient 
pas terminés qu’un battage politique et 
médiatique était lancé pour vendre au 
public français ceux de Paris en 2024.

Comme les éditions pré-
cédentes, les JO de Tokyo 
ont vu leur coût exploser. 
I n it i a lement c h i f f rés à 

7,3 milliards de dollars, ils 
ont sans doute coûté 28 mil-
liards, ce qui en fait les JO 
les plus chers de l’histoire. 

Pourtant, en 2013, quand 
Tokyo avait obtenu l’édi-
tion 2020, les autorités nip-
pones avaient promis des 
jeux sobres, sans grands 
chantiers, dans une vi l le 
déjà équipée et moderne… 
Certes, dans ce cas, la crise 
du &oYid a Freus« le d«fiFit, 
mais les JO coûtent toujours 
beaucoup plus cher q ue 
prévu. À Londres, en 2012, 
le budget avait été dépassé 
de 76 % ; à Rio, en 2016, de 
352 %... Dans de nombreuses 
v i l l e s  o r g a n i s a t r i c e s , 
comme Sarajevo, Athènes, 
Pékin ou Rio, les stades et 
autres villages olympiques 
sont aujourd’hui des ruines, 
symboles de cette gabegie. 
L’État de Rio a été mis au 
bord de la banqueroute et 
la Grèce paie encore la note 
des JO de 2004.

En 2017, pour obtenir 
l’édition 2024, la mairie de 
Paris et l’État français ont 
également fait la promotion 
de JO « économes », à moins 
de 7 m i l l ia rd s d’eu ros , 
comme les autorités nippo-
nes avant elles... Il s’agissait 

d’éviter tout mouvement 
d’opposition, alors que les 
JO suscitent de plus en plus 
de réticences dans de nom-
breux pays. Pour 2024, la 
plupart des vi l les candi-
dates (Hambourg, Rome, 
Budapest, Boston) s’étaient 
retirées sous la pression de 
leur population. En France 
les organisateurs, par la 
voix du président du comité 
d’organisation Tony Estan-
guet ou de la maire de Paris 
Anne Hidalgo, promettent 
donc des jeux « différents » : 
sobres, respectueux de l’en-
vironnement, et favorables 
au rattrapage par la Seine-
Saint-Denis de son retard 
en matière d’équipements… 
Pour un peu, les JO seraient 
une vaste opération sociale !

E n  r é a l i t é ,  l e s  Je u x 
obéi ssent toujou r s à la 
même logique. D’un côté, les 
pouvoirs publics prennent 
en charge des dépenses 
importantes, qui sont à la 
charge des contribuables. 
De l ’aut re ,  l ’événement 
représente u n i m mense 
marché pour les grandes 

entreprises. Pour ceux de 
Paris, les géants du BTP, 
qui construisent le village 
oly mpiq ue et u n cent re 
aquatique à Saint-Denis, 
une arène de 7 500 places 
pour le basket et la lutte à 
la porte de la Chapelle, ou 
encore le village des médias 
à Dugny, touchent le gros 
lot. Atos (informatique), De-
cathlon, EDF ou Orange ont 
aussi signé des contrats pro-
fitaEles. 6odexo espªre Eien 
avoir le marché de la restau-
ration, et Accor celui de l’hô-
tellerie. Et les entreprises de 
l’audiovisuel, de la sécurité 
et les sponsors oɚFiels sont 
sur les rangs.

Quand on sait ce que 
ces sommes colossales re-
présenteraient en termes 
de piscines, de stades ou 
de salles de sport dans les 
quartiers populaires, en 
postes d’éducateurs spor-
tifs, il faut se livrer à bien 
des discours pour tenter de 
faire accepter que cet argent 
aille plutôt dans les caisses 
des multinationales.

Michel Bondelet

�lan7uer : bateleur 
de haut niveau

En champion du pla-
cement de produit, Blan-
quer, le ministre de l’Édu-
cation nationale, a publié 
un tweet disant que le 
succès des équipes fran-
çaises en sport collectif 
s’explique largement par 
l’excellence de l’éducation 
physique et sportive en 
milieu scolaire.

Cela a fait réagir plu-
sieurs sportifs présents 
au x Jeu x oly mpiq ues , 
qui ont remis le ministre 
à sa place en rappelant 
combien minime est la 

place du sport dans l’Édu-
cation nationale, et que 
c’est grâce aux clubs et 
au dévouement d’anima-
teurs bénévoles qu’ils ont 
pu gravir des échelons. 
Un handballeur médail-
lé d’or lui a répondu via 
tweeter : « Heureux de voir 
que l’EPS est considérée 
sur les réseaux sociaux. 
Parce que dans la réali-
té… Comme le reste de l’en-
seignement d’ailleurs, les 
moyens ne sont pas là. »

Bien envoyé !
C.C. 
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